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CADRE GÉNÉRAL DES SECTIONS PAR PAYS 

Structure 

Cette section par pays est l‟une des 30 sections par pays de l‟OCDE incluse dans la publication de 

l‟OCDE (2008) La performance environnementale de l’agriculture dans les pays de l’OCDE depuis 

1990, dont chacune est structurée comme suit : 

1. Évolution du secteur agricole et cadre d’action 

 2. Performances environnementales de l'agriculture  

 3. Performances agro-environnementales générales 

 4. Bibliographie 

 5. Graphiques par pays 

 6. Information sur les sites Internet : seulement disponible sur le site Internet de l‟OCDE et portant 

sur le développement des indicateurs agro-environnementaux nationaux et les principaux sites Internet 

et bases de données.  

Avertissements et limites 

Il est nécessaire de tenir compte d‟un certain nombre d‟avertissements et de limites lors de la lecture 

de ce texte, en particulier lorsque l‟on procède à des comparaisons avec les autres pays de l‟OCDE, 

notamment :  

 Les définitions et les méthodologies utilisées pour calculer les indicateurs sont normalisées dans la 

plupart des cas mais pas dans tous, en particulier pour les indicateurs de biodiversité et de gestion 

des exploitations agricoles. Pour certains indicateurs, tels que les émissions de gaz à effet de serre 

(GES), l‟OCDE et la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques 

travaillent à leur amélioration, telle que l‟incorporation de la fixation du carbone par l‟agriculture 

dans un bilan net des GES. 

 La disponibilité, la qualité et la comparabilité des données sont autant que possible complètes, 

cohérentes et harmonisées pour les différents indicateurs et pays. Mais des carences subsistent, 

telles que l‟absence de séries de données (biodiversité, par exemple), la couverture variable des 

données (utilisation de pesticides, par exemple), et les différences liées à la façon dont les données 

ont été recueillies (recours à des enquêtes, recensements et modèles, par exemple). 

 L’agrégation spatiale des indicateurs s‟effectue au niveau national mais, pour certains indicateurs 

(qualité de l‟eau, par exemple), cela peut masquer des variations importantes au niveau régional, 

bien que lorsqu‟elles sont disponibles, le rapport présente des informations sur les données 

désagrégées au niveau régional. 

 Les tendances et les intervalles de variation des indicateurs, plutôt que les niveaux en valeur 

absolue, permettent d‟établir des comparaisons entre les pays dans de nombreux cas, en particulier 

dans la mesure où les conditions locales peuvent varier considérablement. Mais les niveaux en 
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valeur absolue sont significatifs lorsque : des limites sont définies par les pouvoirs publics 

(concentration de nitrates dans l‟eau, par exemple) ; des cibles sont adoptées dans le cadre 

d‟accords nationaux et internationaux (émissions d‟ammoniac, par exemple) ; ou lorsque la 

contribution à la pollution planétaire est importante (gaz à effet de serre, par exemple). 

 La contribution de l’agriculture à des incidences spécifiques sur l’environnement est quelquefois 

difficile à cerner isolément, en particulier pour des domaines tels que la qualité des sols et de l‟eau, 

pour lesquels l‟impact des autres activités économiques est important (exploitation forestière, par 

exemple) ou pour lesquels l‟état „ naturel ‟ de l‟environnement lui-même contribue à la charge de 

polluants (l‟eau peut contenir des niveaux élevés de sels présents dans la nature, par exemple), ou 

pour lesquels des espèces envahissantes peuvent avoir bouleversé l‟état “naturel” de la biodiversité. 

 L’amélioration ou la détérioration de l’environnement est pour la plupart des indicateurs 

particuliers clairement indiquée par la direction dans laquelle évoluent les indicateurs mais dans 

certains cas l‟évolution est plus difficile à évaluer. Par exemple, une plus large adoption de façons 

culturales anti-érosives peut abaisser les taux d‟érosion des sols et réduire la consommation 

d‟énergie (par la diminution du labour), mais peut en même temps entraîner une augmentation de 

l‟utilisation d‟herbicides pour lutter contre les mauvaises herbes. 

 Les niveaux de référence, de seuil ou les objectifs ne conviennent généralement pas pour évaluer 

les tendances des indicateurs, puisqu‟ils risquent de varier d‟un pays et d‟une région à l‟autre en 

raison de différences dans les conditions environnementales et climatiques, de même que dans les 

réglementations nationales. Mais, pour certains indicateurs, des niveaux de seuil sont utilisés pour 

évaluer l‟évolution de l‟indicateur (normes d‟eau potable, par exemple) ou des cibles reconnues au 

niveau international servent de base de comparaison pour les tendances des indicateurs (émissions 

d‟ammoniac et utilisation de bromure de méthyle, par exemple). 
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3.24. RÉPUBLIQUE SLOVAQUE

3.24.1. Évolution du secteur agricole et cadre d’action

Le mouvement de contraction à long terme du secteur agricole s’est poursuivi durant la
période 1990-2004. La part de l’agriculture dans le PIB a progressivement diminué,

puisqu’elle est passée de 8 % en 1990 à un peu moins de 5 % en 2004. Au cours de la même

période, la part de l’emploi agricole dans l’emploi total a été ramenée de 12 % à 5 % [1, 2, 3, 4]

(graphique 3.24.1). Cette évolution reflète la réduction de 10 % du volume de la production

agricole (1993-95 à 2002-04), qui représente l’une des diminutions les plus marquées des pays

de l’OCDE (graphique 3.24.2). Alors que le nombre d’animaux d’élevage continue de baisser,

ce qui s’inscrit dans une tendance à plus long terme amorcée en 1990, la production des

grandes cultures s’est redressée et a légèrement augmenté durant la période plus récente

comprise entre 2000 et 2004, surtout en ce qui concerne les céréales, les oléagineux et la

betterave sucrière [1].

Le passage d’une économie planifiée à une économie de marché a eu des répercussions
considérables sur l’agriculture depuis le début des années 90. Conjugué à la scission de la

Tchécoslovaquie en une République slovaque et une République tchèque en janvier 1993,

ce changement a engendré une mutation profonde des institutions politiques et sociales et

des conditions économiques, a eu des répercussions sur l’utilisation des terres et a

entraîné une évolution spectaculaire des régimes de propriété, de la productivité et de la

compétitivité [3, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 13]. La forte chute du volume de la production

agricole observée au début des années 90 s’explique par une réduction majeure du soutien

(voir plus loin), un net recul des investissements agricoles et une hausse des niveaux

Graphique 3.24.1. Profil agro-environnemental et économique national, 2002-04 : 
République slovaque

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/306086516122
1. Les données correspondent à la période 2001-03.
2. Les données correspondent à l’année 2004.

Source : Secrétariat de l’OCDE. Pour plus de détails sur ces indicateurs, voir le chapitre 1 dans le Rapport principal.
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d’endettement dans le secteur. Les quantités d’intrants agricoles achetés (engrais,

pesticides, énergie et eau) ont fortement baissé au début des années 90, puis se sont

stabilisées avant de repartir légèrement à la hausse à partir de la fin des années 90. Les

quantités enregistrées en 2005 sont néanmoins restées bien inférieures au niveau record

atteint à la fin des années 80 (graphique 3.24.2) [1, 3, 5].

La part de la superficie cultivée par les exploitations familiales privées est passée de 0 %
avant 1992 à plus de 12 % en 2003, mais la part des terres agricoles exploitées par les

grandes exploitations agricoles constituées en société (c’est-à-dire les anciennes fermes

d’État et fermes coopératives qui ont été privatisées), qui n’en détiennent pas

nécessairement la propriété, était supérieure à 85 % en 2003 [1, 6]. La superficie moyenne

des entreprises agricoles, qui atteignait environ 1 600 hectares en 2003, est bien supérieure

à la moyenne de l’UE [1]. La productivité agricole (mesurée par la productivité totale

des facteurs) a augmenté d’environ 2 % par an entre 1992 et 2002, ce qui s’explique

principalement par le fait que l’emploi agricole a chuté [14], mais que la productivité de la

main-d’œuvre (exprimée en PIB réel par travailleur) était plus élevée dans le secteur

agricole que dans de nombreux autres secteurs de l’économie durant cette période [1, 15].

Le soutien à l’agriculture s’inscrit désormais dans le cadre de la Politique agricole
commune (PAC) et une partie de l’aide provient des dépenses nationales effectuées au titre

de la PAC. Le soutien à l’agriculture a considérablement fluctué au cours des 20 dernières

années. Suite aux réformes économiques, la part du soutien dans les recettes des

exploitations [telle que mesurée par l’estimation du soutien aux producteurs (ESP) de

l’OCDE] a été ramenée de près de 60 % au milieu des années 80 à 10 % seulement en 1996,

avant de repartir progressivement à la hausse pour atteindre 21 % en 2003 (sauf en 2001, où

ce pourcentage est retombé à 16 %), dans la mesure où les politiques ont été axées sur

l’adhésion à l’UE prévue pour 2004 [6, 16, 17]. L’ESP de l’UE15 s’élevait à 34 % en 2002-04,

tandis que la moyenne de l’OCDE était de 31 % [8, 15]. En 2002-04, près de 70 % du soutien

accordé aux agriculteurs dans l’UE15 étaient liés à la production et aux intrants, formes de

soutien qui incitent le plus à produire [18]. En 2005, les dépenses budgétaires totales de

soutien à l’agriculture slovaque ont atteint 5.6 milliards SKK (149 milliards EUR). Environ

60 % de ces dépenses étaient financés par le pays lui-même et le reste par l’UE [18]. En 2002

et 2003, environ 10 % des dépenses budgétaires totales ont été consacrés aux mesures

agro-environnementales [19].

Les politiques agro-environnementales et environnementales ont dû relever plusieurs
défis majeurs. En effet, il a fallu non seulement résoudre les problèmes environnementaux

hérités de l’économie planifiée, mais également mettre en place des mesures axées sur

l’adhésion à l’UE (voir plus loin). Durant les premières années de transition, les mesures

agro-environnementales n’étaient pas prioritaires et les pouvoirs publics manquaient de

ressources pour investir dans la protection de l’environnement [20]. Toutefois, la

suppression du soutien aux intrants agricoles achetés (les engrais en 1999, les pesticides,

mais ni le carburant, ni les infrastructures d’irrigation) et d’autres mesures d’aide au titre

de la production a indirectement entraîné une baisse d’intensité de la production agricole

et a donc atténué la pression exercée sur l’environnement. Les premières mesures agro-

environnementales ont été instaurées en 1997 pour encourager l’adoption de pratiques

agricoles durables et favoriser la protection de l’environnement, notamment en assurant la

promotion de l’agriculture biologique à partir de 1998 [2, 6]. Entre 1992 et 2004, toutefois,

pour limiter la reconversion des terres agricoles les plus fertiles à des utilisations non
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agricoles, les reconversions faisaient l’objet d’une évaluation et d’une autorisation

préalables et une taxe était prélevée sur les terres gelées mais la taxe a été supprimée

en 2004 [3].

L’adhésion à l’UE en 2004 a également engendré des réformes. L’UE a accordé une aide de

préadhésion jusqu’en 2006 à l’agriculture (y compris pour des mesures environnementales)

par le biais de trois programmes: SAPARD, qui a eu un impact majeur sur l’agriculture

puisqu’il a financé la mise en place d’institutions et de systèmes permettant la mise en

œuvre des politiques; PHARE, axé sur le développement institutionnel; et ISPA, qui

couvrait le développement des infrastructures, y compris en matière de protection de

l’environnement [16, 20, 21]. Depuis son adhésion à l’UE en 2004, la République slovaque doit

mettre en œuvre les politiques agro-environnementales et environnementales de l’UE et

harmoniser les normes techniques [8, 20]. Les mesures relevant de la PAC seront introduites

progressivement jusqu’en 2013, date à laquelle le soutien accordé au titre de la PAC atteindra

100 % du niveau de l’UE15.

C’est dans le cadre du Plan de développement rural (PDR) financé conjointement par la
République slovaque et l’UE que s’inscrivent les principales mesures agro-environnementales
pour 2004 à 2006. Celles-ci consistent essentiellement en des paiements à la superficie

versés par hectare de terres arables, de cultures pérennes (vergers et vignobles, par exemple)

et de prairies permanentes (des taux fixes sont définis pour chaque type de paiement), sous

réserve de l’adoption de pratiques d’exploitation bénéfiques pour l’environnement; en un

soutien accordé pour la conversion de terres labourables en pâturages permanents; et en des

mesures de promotion de l’agriculture biologique [22]. Depuis 2005, des aides sont versées

pour la conversion à l’agriculture biologique (dont le montant varie de 4 000 à 10 000 SKK

– soit 104 à 259 EUR – par hectare) et de paiements accordés après la conversion (dont le

montant est compris entre 2 000 et 5 000 SKK – soit 52 et 130 EUR – par hectare) [1, 7, 23]. Par

ailleurs, une série de programmes agro-environnementaux nationaux prévoient des aides à

la conservation des ressources génétiques agricoles (cultures et élevage) [16, 19, 22, 24]. Pour

assurer la mise en œuvre de la directive de l’UE sur les nitrates, la loi sur l’eau de 2002 définit les

pratiques (stockage et épandage d’effluents d’élevage, par exemple) imposées aux

producteurs, et en 2004, environ 60 % des terres agricoles étaient qualifiées de zones

vulnérables à la pollution par les nitrates [3, 25, 26, 27]. On a estimé en 2001 que les coûts liés à la

mise en œuvre de la directive totaliseraient 23 milliards SKK (545 millions EUR) en 2008 [26].

Les politiques environnementales et fiscales nationales ont des répercussions sur
l’agriculture. Des paiements sont accordés pour certains intrants agricoles importants du point

de vue de l’environnement, notamment le carburant et l’eau [3, 19]. Depuis 1996, le carburant

consommé par les exploitations est subventionné par le biais d’une exonération fiscale. Après

avoir culminé aux environs de 1 600 millions SKK (36 millions EUR) en 2001, le manque à

gagner que cette exonération entraîne chaque année s’est établi à 930 millions SKK

(24 millions EUR) en 2005 [18, 28]. Depuis 2000, les émissions d’ammoniac sont taxées à

2 000 SKK (48 EUR) par tonne et par an [4]. Un soutien accordé aux producteurs permet

également de réduire de 50 % au maximum les coûts d’approvisionnement en eau d’irrigation

prélevée dans les eaux de surface (y compris les coûts de l’énergie utilisée pour le pompage de

l’eau), principale source d’approvisionnement de l’eau d’irrigation. Les agriculteurs acquittent

toutefois une redevance pour les prélèvements d’eau souterraine [3, 18]. Une aide était

également octroyée en vue de couvrir certains coûts liés au fonctionnement et à l’entretien des
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infrastructures d’irrigation. Elle s’est élevée à 30 millions SKK (0.8 million EUR) en 2006 [18, 29]

mais le soutien accordé au niveau national aux approvisionnements en eau d’irrigation a été

supprimé depuis 2007.

La République slovaque a signé plusieurs accords internationaux dans le domaine de
l’environnement, dont certains ont des répercussions sur l’agriculture, notamment en

limitant les émissions d’ammoniac (Protocole de Göteborg), de bromure de méthyle (Protocole de

Montréal) et de gaz à effet de serre (GES) (Protocole de Kyoto). Dans le cadre des efforts déployés

au niveau national pour réduire les émissions de GES, les biocarburants sont exemptés de

droits d’accise [3, 30]. Conformément aux engagements pris par la République slovaque dans

le cadre de la Convention sur la diversité biologique, la Stratégie nationale sur la biodiversité

soutient, parallèlement à une série d’autres mesures, la conservation et l’utilisation des

ressources génétiques agricoles au travers d’un Programme d’action national. Elle soutient

également la protection de la biodiversité en montagne et la préservation des paysages

agraires [3]. La République slovaque a également signé plusieurs accords de coopération

bilatéraux et régionaux dans le domaine de l’environnement avec des pays voisins. La

convention des Carpates (2006) revêt une importance particulière pour l’agriculture, dans la

mesure où elle concerne la préservation des prairies semi-naturelles exploitées situées dans

la partie slovaque du massif des Carpates [3, 31], ainsi que la Convention européenne du paysage

(2005), qui vise à promouvoir la protection, la gestion et la planification du paysage européen

et à organiser une coopération européenne sur la question des paysages [32].

3.24.2. Performances environnementales de l’agriculture

Les problèmes environnementaux liés à l’agriculture ont considérablement évolué
depuis 1990. Du fait de la réduction des mesures de soutien à la production et aux intrants

agricoles et de la mise en place d’une économie de marché, l’agriculture est passée d’un

système de production intensive à des méthodes plus extensives, notamment grâce à la

forte baisse des quantités d’intrants agricoles achetés. Avant la période de transition,

l’intensification de la production a entraîné l’utilisation de quantités excessives d’engrais,

provoqué un surpâturage sur des terres fragiles et porté atteinte à la biodiversité [3, 7].

Durant les années 90, certains de ces problèmes environnementaux hérités de plusieurs

dizaines d’années de pratiques culturales néfastes ont persisté. C’est notamment le cas de

l’érosion des sols [2, 7]. Bien que l’adoption de méthodes de production plus extensives ait

atténué la pression exercée sur la qualité de l’eau et sur la biodiversité, la pollution de l’eau

d’origine agricole n’a pas disparu et les changements d’affectation ou la mise hors

exploitation des terres ont nui à la biodiversité dans certaines régions [2, 3, 7].

L’érosion des sols est un problème environnemental majeur et répandu, non seulement

en raison de la prédominance du terrain montagneux, mais également parce que les terres

arables représentent plus de 60 % de la superficie agricole totale [1, 2, 4, 7, 31, 33, 34]. Les

données (fondées sur un modèle) relatives à la période 1990-2004 indiquent qu’environ

47 % des terres agricoles sont exposées (scénario du pire des cas) à un risque d’érosion
hydrique moyen à extrême (c’est-à-dire supérieur à 10t/ha/an). La part des terres agricoles

exposées à un risque modéré à grave d’érosion hydrique est demeurée stable au cours de

la période 1990-92 à 2002-04, cependant la superficie réellement affectée a reculé d’environ

8 000 hectares au cours de cette période. Presque les deux tiers des terres agricoles

exposées à un risque d’érosion hydrique modéré à grave sont soumises à un risque

d’érosion hydrique extrême (c’est-à-dire supérieur à 33t/ha/an), surtout dans les zones

agraires du massif des Carpates [4, 34, 35, 36]. La superficie exposée à un risque modéré à
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grave d’érosion éolienne est nettement moins étendue, puisqu’elle représente 6 % des terres

agricoles (2003-04), principalement situées dans les plaines du Danube et de l’est du pays

(Záhorská) [4, 34, 36]. Les recherches montrent que les sols fortement érodés des zones
agricoles sont considérablement moins fertiles que les sols cultivés non affectés, ce qui

entraîne une baisse de 35 % à 76 % du rendement des céréales et des oléagineux [34]. Les
dommages causés hors des zones agricoles sont également importants dans la mesure où

des flux de sédiments portent atteinte à la capacité de retenue et aux écosystèmes

aquatiques des cours d’eau [34].

La qualité des sols agricoles est également affectée par d’autres processus de
dégradation [1, 4]. Elle est entamée par le compactage des sols, qui affectait environ 8 % des

terres agricoles au début des années 2000, tandis que ce processus progresse sur 19 % des

surfaces agricoles, où l’utilisation de matériel lourd et l’adoption de pratiques agricoles

inadéquates sont en augmentation [1, 4, 7]. L’acidification des sols, surtout observée à

proximité des zones industrielles même si l’agriculture est également à l’origine

d’émissions acidifiantes, touchait environ 17 % des terres agricoles au début des

années 2000 [1, 7, 12]. Le problème de l’acidification des sols s’est atténué au cours des

années 90 grâce à la baisse des émissions acidifiantes d’origine industrielle, à la

diminution des quantités d’engrais acides utilisées et au chaulage des sols acides [4]. On

considère toutefois que le taux d’application des pratiques de chaulage des sols est très

inférieur aux besoins [7] et que la part des sols acides va probablement augmenter

progressivement [37]. L’engorgement des sols est également préoccupant: plus de 20 % des

terres agricoles sont gorgées d’eau en permanence, ce qui s’explique principalement par le

niveau élevé des eaux souterraines et par la structure des sols [4].

Les taux d’adoption de pratiques de conservation des sols par les producteurs ont quelque
peu progressé depuis 1990, ils restent cependant très faibles. La part des terres arables

faisant l’objet de pratiques de conservation des sols (façons culturales anti-érosives,

culture selon les courbes de niveau, rotation des cultures, plantes couvre-sol d’hiver, par

exemple) est passée de 8 % à 12 % entre 1995-99 et 2000-03 [36]. Par ailleurs, la part globale

des terres arables et des cultures permanentes sous couvert végétal permanent est très

faible (environ 9 % en 2002) et est en baisse (13 % en 1992) par rapport à de nombreux

autres pays de l’OCDE (plus de 60 %) [36]. Les investissements dans des pratiques de

conservation des sols ont fortement diminué durant les années 90 par rapport aux niveaux

observés à l’époque de l’économie planifiée [34].

Dans l’ensemble, on a observé une réduction sur le long terme de la pollution de l’eau
d’origine agricole entre 1990 et 2004 [19]. Cette évolution est étroitement liée à la chute des

excédents d’éléments fertilisants qui s’explique principalement par la baisse des quantités

d’engrais utilisées et la diminution du nombre d’animaux d’élevage, de même qu’à la

réduction des quantités de pesticides utilisées durant cette période [1]. Toutefois, depuis la

fin des années 90, les excédents d’azote (mais non de phosphore) et les quantités de

pesticides utilisées sont en légère progression et la pollution des eaux de surface et des

eaux souterraines dans certaines régions soumises à une exploitation intensive est restée

stable et a parfois légèrement augmenté [2].

Les excédents d’éléments fertilisants d’origine agricole ont considérablement diminué
(graphique 3.24.2). La diminution des excédents d’éléments fertilisants s’explique en

grande partie par la réduction des mesures de soutien aux engrais et aux productions

végétales et animales depuis le début des années 90. Les tendances en matière d’excédents
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d’éléments fertilisants, qu’il s’agisse d’azote (N) ou de phosphore (P), ont considérablement

fluctué entre la fin des années 80 et 2004. À la fin des années 80, les excédents d’azote

(exprimés en kg N par ha) se situaient à un niveau comparable à la moyenne de l’UE15,

tandis que les excédents de phosphore étaient bien supérieurs aux niveaux enregistrés

dans l’UE. Au début des années 90, les excédents d’azote avaient diminué de plus de moitié

et les excédents de phosphore avaient été ramenés d’environ 30 kg P/ha de terres agricoles

à la fin des années 80 à moins de 1 kg P/ha à la fin des années 90. Bien que les excédents

azotés aient légèrement progressé depuis la fin des années 90 (ce qui n’est pas le cas des

excédents de phosphore), ils sont restés bien inférieurs aux niveaux observés à la fin des

années 80. Cette évolution est mise en évidence par les fluctuations des quantités

d’engrais minéraux azotés utilisées, qui sont tombées (les chiffres entre parenthèses

concernent les engrais phosphatés) de 220 000 (170 000) tonnes environ à la fin des

années 80 à 70 000 (17 000) tonnes durant la première partie des années 90, pour remonter

à plus de 80 000 (18 000) tonnes en 2002-04 [36].

La pollution des masses d’eau par les éléments fertilisants a diminué depuis 1990, elle

reste cependant préoccupante dans certaines régions, notamment dans l’ouest de la

République slovaque [2, 3, 7]. Dans l’ensemble, la pollution de l’eau par les éléments

fertilisants d’origine agricole est nettement inférieure aux niveaux observés dans bon

nombre de pays de l’UE15 et les concentrations enregistrées dans les masses d’eau sont

stables ou sont en baisse dans certaines régions [3]. Bien que les excédents azotés aient

diminué, 14 % des points de surveillance des eaux souterraines situés dans des zones

agricoles dépassaient la norme fixée par l’UE pour la teneur en nitrates de l’eau de boisson

(1985-2002). Ce pourcentage ne s’élevait toutefois qu’à 1 % en ce qui concerne les eaux de

surface [36]. Une étude réalisée en 1999 a estimé que 47 % des terres agricoles engendraient

un risque faible à modéré de pollution hydrique, 43 % engendraient un risque moyen de

pollution hydrique par les nitrates, tandis que les 10 % restants engendraient un risque élevé

de pollution hydrique [2]. L’eutrophisation de certaines masses d’eau a eu des répercussions

néfastes sur les écosystèmes aquatiques [3]. La pollution des eaux de surface par le phosphore
est nettement plus élevée que la pollution par les nitrates, puisque 30 % des points de

surveillance situés dans les zones agricoles dépassaient les normes de l’UE concernant les

teneurs en phosphore de l’eau de boisson (2002) [36].

La superficie agricole faisant l’objet de plans de gestion des éléments fertilisants a
fortement diminué. Sa part a été ramenée de 75 % en 1985-89 à 5 % en 2000-03 [35]. Elle se

situe actuellement à un niveau considérablement inférieur à celui de la plupart des pays de

l’UE15, où elle est habituellement supérieure à 50 %. De même, le nombre d’exploitations

effectuant des analyses de la teneur des sols en éléments fertilisants à intervalles réguliers

(tous les 4 ou 5 ans) a été ramené de 90 % à 70 % au cours de la même période [35]. En outre,

bien que le rendement d’utilisation des éléments fertilisants (c’est-à-dire le rapport des

prélèvements aux apports de N et de P) ait légèrement augmenté, principalement en raison

de la consommation d’engrais, il reste inférieur aux moyennes de l’UE15 et de l’OCDE, et

même très inférieur dans le cas du phosphore. L’adoption de plus en plus rare des

pratiques de gestion des éléments fertilisants est essentiellement liée au fait que les

producteurs manquent de ressources pour investir dans des installations de stockage du

fumier ou dans d’autres techniques de traitement des effluents d’élevage [25]. Pourtant,

durant les années 80, l’entretien des installations de stockage des effluents d’élevage

laissait à désirer et la mise en œuvre de pratiques de gestion des éléments fertilisants était

limitée [26].
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Les quantités de pesticides utilisées ont beaucoup fluctué entre 1990 et 2004
(graphique 3.24.2). Alors qu’elles culminaient à près de 5 000 tonnes (de matières actives) à

la fin des années 80, elles ont chuté à 2 500 tonnes en 1992, avant de repartir à la hausse

(abstraction faite des fluctuations annuelles) pour atteindre environ 3 500 tonnes

en 2002-04 [1]. Cette baisse de l’utilisation des pesticides s’explique en grande partie par la

réduction du soutien aux pesticides et aux productions végétales durant la période de

transition, mais également, dans une certaine mesure, par le développement de

l’agriculture biologique. L’agriculture biologique, qui a connu une croissance rapide

durant les années 90, représentait toutefois moins de 3 % des terres agricoles en 2002-04,

pourcentage inférieur à la moyenne de près de 4 % enregistrée dans l’UE15, mais supérieur

à la moyenne de l’OCDE [23, 39]. Les prairies permanentes représentaient environ 70 % de

la superficie exploitée selon les principes de l’agriculture biologique, les terres arables

occupant l’essentiel de la superficie restante, parallèlement à une petite part consacrée à

l’horticulture [1]. Si la diminution des quantités de pesticides utilisées au début des

années 90 a atténué la pression exercée sur la qualité de l’eau, l’augmentation observée

ensuite a accru la pression dans certaines régions. Dans l’ensemble, moins de 1 % des

points de surveillance des eaux souterraines (puits) situés dans des régions agricoles ont

donné entre 1985 et 2002 des résultats supérieurs aux normes de l’UE concernant les

pesticides [36]. Bien que de nombreux pesticides organochlorés extrêmement toxiques et

persistants (tels que le DDT) aient été interdits, des recherches effectuées en 2002-03 ont

montré que dans certains districts (Michalovce, par exemple), ces substances ont été

détectées chez des enfants à des concentrations qui devraient être préoccupantes [40].

L’agriculture est essentiellement pluviale, de sorte que le recours à l’irrigation est limité.
En 2001-03, l’irrigation était utilisée sur 6 % de la superficie totale des terres agricoles,

principalement pour des cultures horticoles. En 2001-03, l’agriculture représentait 7 % de la

consommation d’eau à l’échelle nationale. Entre 1990-92 et 2001-03, les quantités d’eau

utilisées par le secteur agricole ont baissé de plus de 60 %, ce qui s’explique surtout par le

fait que la superficie irriguée a diminué de moitié durant cette période en raison de la

privatisation de certains réseaux d’irrigation et d’un manque d’investissements dans des

infrastructures d’irrigation (graphique 3.24.2) [3, 4]. Face à l’incidence et à la gravité

croissantes des sécheresses (en 2000, la forte sécheresse aurait coûté à l’agriculture

11 milliards SKK, soit 245 millions EUR), des dispositifs agro-environnementaux sont

instaurés pour moderniser et améliorer les infrastructures d’irrigation en place, de sorte

que la superficie irriguée est en hausse (2004-05) [4, 7, 39]. L’eau utilisée pour l’irrigation est

pour la plupart prélevée dans les eaux de surface et l’agriculture représentait 5 % de la

consommation totale d’eau souterraine en 2002. La technique d’irrigation la plus

fréquemment utilisée par les producteurs est celle des canons d’arrosage à forte

pression [36]. Dans le passé, la construction de systèmes d’irrigation a eu des effets

néfastes sur les zones humides et sur d’autres habitats [7].

La réduction de la pollution de l’air d’origine agricole a été parmi les plus marquées des
pays de l’OCDE depuis 1990. Les émissions totales d’ammoniac ont baissé de 44 %

entre 1990-92 et 2001-03 et l’agriculture était responsable de 96 % de ces émissions

en 2001-03 (graphique 3.24.2) [42]. Cette forte baisse s’explique essentiellement par la

diminution du nombre d’animaux d’élevage et, dans une moindre mesure, par la réduction

des quantités d’engrais azotés utilisées, l’élevage étant à l’origine de plus de 90 % des

émissions d’ammoniac d’origine agricole [2, 4, 42]. En 2001-03, les rejets totaux

d’ammoniac sont tombés à 31 000 tonnes, de sorte que la République slovaque a déjà
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atteint l’objectif qu’elle s’est fixé dans le cadre du Protocole de Göteborg, qui consistait à

ramener ses émissions à 39 000 tonnes en 2010 [40]. L’acidification des sols et de l’eau s’est

ralentie au cours des 15 dernières années, parallèlement à la réduction des émissions

d’ammoniac et d’autres types d’émissions acidifiantes d’origine agricole [42]. La

République slovaque compte parmi les rares pays de l’OCDE qui ont renoncé à utiliser le

bromure de méthyle (substance appauvrissant la couche d’ozone) bien avant la date

d’élimination complète prévue par le Protocole de Montréal, soit 2005.

Les émissions de gaz à effet de serre (GES) d’origine agricole ont diminué de 42 %
entre 1990-92 et 2002-04, ce qui représente la baisse la plus marquée des pays de l’OCDE
(graphique 3.24.2). À titre de comparaison, la baisse enregistrée au niveau de l’ensemble de

l’économie s’est élevée à 22 % et la République slovaque s’est engagée, dans le cadre du

Protocole de Kyoto, à réduire ses émissions totales de 8 % en 2008-12 par rapport aux niveaux

de 1990 [1, 42]. La part de l’agriculture dans les émissions totales de GES s’élevait à 8 %

en 2002-04. La diminution des GES d’origine agricole s’explique en grande partie par la

réduction du nombre d’animaux d’élevage (qui entraîne une diminution des rejets de

méthane) et par la baisse des quantités d’engrais utilisées (qui engendre une réduction des

émissions d’hémioxyde d’azote) (graphique 3.24.3) [40]. Selon les projections, les émissions

de GES d’origine agricole devraient se stabiliser au cours de la période comprise entre 2005

et 2010, puis augmenter légèrement. En 2020, elles ne devraient toutefois pas dépasser un

tiers environ du niveau enregistré en 1990 [43].

L’agriculture a contribué à la réduction des émissions de GES grâce à la baisse de la
consommation d’énergie des exploitations agricoles, et grâce à la croissance de la production

d’énergie renouvelable et à l’augmentation des quantités de carbone piégé dans les sols

agricoles. La consommation d’énergie des exploitations agricoles a chuté de plus de 70 %

entre 1990-92 et 2002-04 (alors que la consommation totale d’énergie à l’échelle nationale a

diminué de 21 %), ce qui représente l’une des baisses les plus fortes des pays de l’OCDE [42].

Cette diminution s’explique principalement par la réduction du soutien aux producteurs qui

est elle-même à l’origine d’un recul de la production, ainsi que par la hausse des prix de

l’énergie. En 2002-04, l’agriculture ne représentait que 2 % de la consommation totale

d’énergie.

La production d’énergie renouvelable à partir de sources de biomasse agricole est en
augmentation, mais reste inférieure à 3 % de l’offre totale d’énergie primaire [30, 43]. Les

principaux produits agricoles utilisés pour produire de l’énergie renouvelable sont les suivants:

la paille pour le chauffage, le purin de bovin pour la production de biogaz, avec 24 installations

de production de biogaz en service en 2004; les oléagineux, et principalement le colza, qui ont

permis de produire 15 000 tonnes de biogazole en 2004, la capacité installée de production de

biogazole s’élevant à 125 000 tonnes en 2004 [1, 30]. Selon les projections, la production de

biomasse (d’origine agricole et autre) et de biogaz devrait augmenter jusqu’en 2010, de sorte

que leur part dans la production d’énergie renouvelable (en équivalent énergie) devrait passer

de 3 % en 2002 à près de 7 % en 2010 [43]. La République slovaque dispose de capacités

considérables qui lui permettraient de recourir davantage à la biomasse agricole pour produire

de l’énergie renouvelable, surtout pour la production de chaleur et de biogaz [1, 30].

La fixation du carbone associée aux activités agricoles a progressé depuis 1990, ce qui

contribue à réduire les émissions de GES [43]. Cette augmentation est essentiellement liée

à la reconversion de terres cultivées en pâturages et, dans une moindre mesure, à

l’affectation de terres agricoles principalement à l’exploitation forestière [43]. Au cours de
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la période 1990-92 à 2002-04, la superficie des terres agricoles a diminué de moins de 0.5 %,

ce qui s’explique par une réduction de 5 % de la superficie couverte par les cultures sur

labour et les cultures permanentes, parallèlement à une augmentation de 8 % de la

superficie consacrée aux pâturages. Les prévisions donnent à penser que le rôle de puits de

carbone des sols à vocation agricole se poursuivrait de 2005 à 2010 et au-delà, mais

demeurerait stable [43].

Évaluer les effets de l’agriculture sur la biodiversité au cours des 20 dernières années est
un exercice complexe. En effet, l’ancienne économie planifiée a porté un préjudice

considérable à la biodiversité, et notamment aux prairies riches en espèces, a entraîné le

drainage des terres (disparition de prairies humides, par exemple) et un surpâturage sur

des sols marginaux [7, 44]. Durant les années 90, la pression exercée sur la biodiversité par

les activités agricoles s’est atténuée, surtout grâce à la diminution des quantités d’engrais

et de pesticides utilisées et à la reconversion de terres cultivées en pâturages [7]. Toutefois,

bien que les méthodes d’exploitation soient dans l’ensemble devenues plus extensives,

l’abandon des prairies semi-naturelles exploitées dans certaines régions représente une

nouvelle menace pour la biodiversité, et notamment pour certaines espèces d’oiseaux

menacées [3, 7, 44].

Des programmes in situ et ex situ de conservation des ressources génétiques agricoles ont
été mis en œuvre [24]. Les variétés végétales cultivées ont globalement gagné en diversité

entre 1990 et 2002, bien que certaines variétés d’oléagineux, de légumes secs, de légumes

et de fourrage aient diminué en nombre [36]. Les ressources génétiques végétales sont

généralement conservées ex situ dans des banques nationales de ressources génétiques et

des centres de recherche, mais il n’existe pas encore de banques de gènes d’espèces

sauvages indigènes [24]. Le nombre de races d’animaux d’élevage utilisées dans la production

commercialisée s’est accru au cours de la période 1990-2002. Un programme national de

conservation in situ des races d’animaux d’élevage a été mis en œuvre en 1998 et une banque

de ressources génétiques ex situ a été créée en 2000 [24, 36]. La plupart des races d’animaux

menacées font désormais l’objet de programmes de conservation in situ [36].

La pression générale exercée sur les espèces sauvages utilisant les terres agricoles comme
habitat s’est atténuée, ce qui s’explique principalement par l’accroissement de la superficie

des pâturages et par le passage progressif à des méthodes d’exploitation plus extensives.

La superficie totale des terres agricoles n’ayant que légèrement régressé entre 1990-92

et 2002-04 (une réduction de 11 000 hectares), la principale évolution qui a caractérisé les

habitats agricoles a été la conversion d’environ 6 000 hectares par an de terres cultivées

en pâturages [36, 39]. Environ un tiers des habitats particulièrement protégés de la

République slovaque font l’objet d’une exploitation agricole (graphique 3.24.4), tandis que

les prairies semi-naturelles représentaient en 1998 environ 12 % des terres agricoles,

c’est-à-dire un tiers environ de l’ensemble des prairies permanentes [4, 7, 12, 44, 45].

Les deux principales menaces auxquelles sont exposées les prairies semi-naturelles, qui

sont habituellement associées à une faune et une flore sauvages riches et abondantes

côtoyant un cheptel clairsemé d’animaux d’élevage, sont d’une part l’adoption de pratiques

d’exploitation plus intensives (augmentation des chargements en bétail, par exemple) et

d’autre part l’envahissement par les mauvaises herbes dans certaines régions montagneuses

marginales, où la plupart des zones concernées ont été converties en terres cultivées avant

la transition, alors qu’elles étaient inadaptées à la production agricole [7, 9, 44]. À cet égard,

les Carpates blanches, région montagneuse du nord et du nord-ouest du pays dont une
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grande partie de la superficie est recouverte de prairies semi-naturelles pâturées, jouent un

rôle important puisqu’elles sont reconnues en tant que réserve de biosphère depuis 1996 par

l’UNESCO. Elles sont classées parmi les prairies qui abritent le plus grand nombre d’espèces

en Europe et comptent de nombreuses espèces végétales protégées, comme celles qui

appartiennent à la famille des orchidées [31, 45, 46]. Toutefois, leur pérennité est menacée de

plusieurs manières, notamment par l’accroissement des superficies en jachère. En outre, la

diminution du nombre d’animaux d’élevage durant les années 90 a entraîné la disparition de

certains pâturages ou l’apparition, dans certaines régions, d’un sous-pâturage insuffisant

pour maintenir la diversité des espèces végétales des prairies [45, 46].

Dans l’ensemble, l’agriculture a eu des répercussions diverses sur les espèces sauvages, en

dépit d’un passage progressif à des méthodes d’exploitation plus extensives. D’importantes

populations de perdrix, de faisans et de lièvres vivent dans les prairies de plaine, mais elles

sont en déclin (sauf en ce qui concerne les faisans) [3]. La superficie des cultures arables est

en recul, de sorte que certaines espèces d’oiseaux tributaires de ce type d’habitat sont

pratiquement éteintes, comme l’outarde barbue (Otis tarda) et le râle des genêts (Crex crex),

tandis que l’aigle impérial (Aquila heliaca) qui vit également sur les terres agricoles, est

menacé d’extinction [3]. Cette situation est préoccupante car l’agriculture aurait menacé

environ 45 % des habitats importants pour les oiseaux à la suite de l’évolution des pratiques

d’exploitation et de l’utilisation des terres intervenues à la fin des années 90 [47].

3.24.3. Performances agro-environnementales générales

Dans l’ensemble, la pression exercée par l’agriculture sur l’environnement a baissé
depuis 1990. La transition vers une économie de marché est allée de pair avec la mise en

œuvre de méthodes d’exploitation plus extensives, ce qui a entraîné une réduction de

l’utilisation d’intrants agricoles achetés (engrais, pesticides, énergie et eau), une

diminution de la pollution de l’eau et de l’air et la conversion de terres cultivées en

pâturages [4]. La légère augmentation des quantités d’intrants utilisées depuis la fin des

années 90 a entraîné une faible hausse de la pollution de l’eau dans certaines régions

soumises à une exploitation intensive. Les quantités d’intrants agricoles utilisées en 2005

étaient néanmoins inférieures au niveau record enregistré à la fin des années 80. L’érosion

des sols est un problème grave et répandu, ce qui s’explique essentiellement par le fait que

plus de 60 % des terres agricoles sont des terres arables. En ce qui concerne la biodiversité,

les préoccupations portent sur les dommages occasionnés aux prairies semi-naturelles et

au déclin des espèces d’oiseaux des milieux agricoles.

Des progrès sont réalisés dans la mise en place d’un système de surveillance
agro-environnementale, qui permettrait de recueillir les informations nécessaires pour

assurer un suivi et une évaluation efficaces des performances et des mesures

agro-environnementales [3, 7, 48]. Dans certaines régions, les réseaux de surveillance sont

bien développés et permettent de recueillir des informations sur de longues périodes. C’est

notamment le cas du système de surveillance des sols géré depuis 1993 par le Soil Science

and Conservation Research Institute [36], ainsi que de la surveillance des émissions

d’ammoniac et des gaz à effet de serre [43]. Il reste cependant des progrès à réaliser dans le

domaine important du suivi de la biodiversité agricole, mais les pouvoirs publics ont

entrepris en 2001 d’élaborer des indicateurs qui permettront de mieux évaluer les

tendances en matière de biodiversité [24]. Ces informations contribueront dans une large

mesure à évaluer l’efficacité des mesures agro-environnementales récemment instaurées

en vue de résoudre les problèmes liés à la conservation de la biodiversité agricole.
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Suite à l’adhésion à l’UE, les politiques agro-environnementales slovaques sont
renforcées, mais il est encore trop tôt pour évaluer les répercussions de leur mise en œuvre

sur l’environnement. Les Principes de la politique nationale des sols de 2004 établissent un

cadre pour l’utilisation durable et la protection des sols cultivés contre l’érosion, le

compactage et la pollution [1, 4]. Les programmes agro-environnementaux instaurés

depuis le début des années 2000 devraient permettre de réintroduire certaines espèces

d’oiseaux menacées et de résoudre d’autres problèmes liés à la biodiversité, notamment la

conservation des prairies semi-naturelles [3]. Depuis peu, l’action des pouvoirs publics est

axée sur la promotion de l’agriculture biologique par le biais du Plan d’action 2005 pour le

développement de l’agriculture biologique et sur le respect des engagements au titre de la

directive-cadre de l’UE dans le domaine de l’eau et, surtout, de la directive sur les nitrates.

Bien que les performances environnementales de l’agriculture se soient améliorées
depuis 1990, certains problèmes subsistent. En effet, 47 % (2002-04) des terres agricoles

sont exposées à un risque moyen à extrême d’érosion hydrique, mais les mesures de

conservation des sols ne permettent pas de résoudre ce problème et les pratiques de

conservation des sols ne sont que très rarement adoptées. La conversion de certaines

terres arables en prairies dans des régions exposées à un risque élevé d’érosion permettrait

de réduire les niveaux d’érosion du sol, mais il faudrait investir davantage dans des

pratiques de conservation des sols et dans d’autres méthodes d’exploitation respectueuses

de l’environnement [4]. Les exonérations fiscales sur les carburants fossiles utilisés par les

producteurs n’incitent ni à accroître l’efficacité énergétique, ni à réduire les émissions de

gaz à effet de serre, mais ces mesures de soutien ont été réduites et le secteur agricole a

limité ses émissions de gaz à effet de serre et sa consommation d’énergie.

Les espèces sauvages ont bénéficié de la reconversion de certaines terres cultivées en
prairies et d’une baisse de la pression exercée par la pollution de l’eau et de l’air d’origine

agricole sur les écosystèmes, mais les études consacrées à ces questions sont rares.

Toutefois, la diminution du nombre de certaines populations d’oiseaux des milieux

agricoles menacés, ainsi que l’envahissement par les mauvaises herbes de prairies semi-

naturelles de grande valeur pour la nature sont préoccupants. Les principales menaces

auxquelles sont exposées les prairies semi-naturelles de grande valeur pour la nature sont

notamment l’adoption de plus en plus fréquente de pratiques d’exploitation plus

intensives (augmentation des chargements en bétail) dans certaines régions, mais

également la réduction des cheptels dans d’autres, ce qui entraîne l’abandon des pâturages

ou l’apparition d’un sous-pâturage insuffisant pour maintenir la diversité des espèces des

praires semi-naturelles [3, 4].

Les projections relatives à la production agricole jusqu’en 2010 indiquent que le niveau
d’intensité de l’agriculture devrait globalement se maintenir à un niveau nettement inférieur à
celui des années 80, surtout en ce qui concerne l’utilisation d’intrants agricoles achetés,

comme les engrais, les pesticides, l’énergie et l’eau [43]. En outre les travaux effectués

sur les répercussions que l’adhésion à l’UE pourrait avoir sur la production agricole

jusqu’en 2010 montrent que l’ensemble de la production devrait se stabiliser ou augmenter

lentement, tant dans le secteur des cultures arables que de l’élevage [49].
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Graphique 3.24.2. Performance agro-environnementale nationale par rapport à la moyenne OCDE
Évolution en pourcentage 1990-92 à 2002-041 Évolution/niveau en valeur absolue et pour l’ensemble de l’économie

n.d. : Données non disponibles. Zéro signifie des valeurs situées entre –0.5 % et < +0.5 %.
1. Pour l’utilisation de l’eau par l’agriculture, des pesticides par l’agriculture, les taux d’application de l’eau d’irrigation et les émissions

d’ammoniac d’origine agricole, l’évolution en % couvre la période 1990 à 2003.
2. Évolution en pourcentage des bilans de l’azote et du phosphore en tonnes.

Source : Secrétariat de l’OCDE. Pour plus de détails sur ces indicateurs, voir le chapitre 1 dans le Rapport principal.
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Graphique 3.24.3. Émissions de méthane (CH4) 
et d’hémioxyde d’azote (N2O) d’origine agricole

Source : Agence environnementale slovaque (SEA).
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